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«Je voudrais émettre le souhait
que d’autres militants, qu’ils aient
exercé des responsabilités ou non,
illustrent par écrit leur expérience
dans cette lutte, notamment durant
sa phase la moins connue, celle
qui a suivi le coup d’Etat du 19 juin
1965.»

(Houari Mouffok Parcours 
d’un étudiant algérien, 

Editions Bouchène 1999.)

«Il est préférable d'allumer une
petite flamme, plutôt que de maudi-
re éternellement l'obscurité». 

(Lao Tseu) 

A la veille du cinquantenaire de l’indépen-
dance, nombreux sont les citoyens qui ont
insisté sur la nécessité de se réapproprier
l’histoire nationale par le
témoignage, la recherche
et une analyse objective
qu’il convient de soustraire
à la langue de bois, au
caractère subjectif et aux
conclusions mani-
chéennes. Ma conviction
s’est trouvée renforcée,
quant à cette nécessité,
après avoir pris connais-
sance de certains écrits et
témoignages marqués d’in-
exactitudes voir d’affabula-
tions. Conscients que l’his-
toire réelle est sans doute
plus complexe, les
Algériens en général et la
jeunesse en particulier ont
soif d’apprendre de maniè-
re apaisée leur histoire
récente et ancestrale. Une
histoire  marquée par des
pages glorieuses, des vic-
toires mais aussi, des jours
sombres et parfois la défaite. Hélas, le
détournement et la falsification de l’histoire,
les invectives  et  l’instrumentalisation sont
monnaie courante pour travestir un passé et
modeler une carrière en lieu et place de
témoignages objectifs et rigoureux.
L’essentiel n’est pas d’enjoliver, de sublimer
ni de ternir ou de calomnier à travers une
expérience personnelle aussi  exceptionnelle
soit-elle. Il s’agit simplement de témoigner
par un vécu, par des faits avec leur part d’es-
poir, de courage, de doute, de déchirements
et de souffrances. De la Numidie avec ses
pages de gloire et de reflux aux indicibles
souffrances coloniales, d’immenses sacri-
fices ont été consentis par le peuple algérien
pour sa liberté et sa dignité. Du déferlement
de joie et d’enthousiasme des mémorables
journées de mars et juillet 1962, de l’espoir
suscité par et pour les millions de jeunes éco-
liers, lycéens et étudiants à l’allégresse des
campagnes de volontariat des années 1970 :
le rêve d’une Algérie libre offrant une chance
et un égal bonheur à tous ses enfants était
palpable.

La révolte des étudiants et des jeunes,
dont nombre seront fauchés par la mort
durant les sanglantes journées d’avril 1980 et
d’octobre 1988, les horribles tragédies bar-
bares des années 1990, le désespoir suici-
daire des harraga, l’isolement punitif et les
calomnies séparatistes cycliquement bran-
dies contre la Kabylie font que  l’Algérie est
sans cesse interpellée. Des interrogations
parfois graves, souvent justes et légitimes
demeurent cependant sans réponse. Dans
de telles circonstances, le silence est synony-
me de complicité. 

Face à cette effarante régression, l’Algérie
patriote nourrie par l’esprit et l’exemple des
héros de 1954 et de ceux qui leur sont restés
fidèles, l’Algérie démocratique, celle des
luttes populaires, l’Algérie de la modernité et
du progrès, celle des intellectuels et des

cadres compétents, l’Algérie de la justice et
des dirigeants intègres, ne peut ni ne doit
perdre espoir ou accepter de continuer à
subir en silence la marginalisation et l’exclu-
sion. Il est de l’intérêt national, il est du devoir
de ses enfants de refuser tout esprit de rési-
gnation et encore moins de soumission. Nous
savons  combien un pays a besoin de stabili-
té, de cohésion, de capacités, de créativité,
de perspicacité et de temps pour se construi-
re et être au diapason des autres Etats du
monde. Mais, il ne faut que très peu d’efforts
pour amorcer sa destruction. A l’orée d’un
parcours militant hors du commun, consacré
avec passion à son pays et son peuple, la ter-
rible question du défunt président Boudiaf
interpelle, à ce jour, la conscience de tous les
patriotes : «Où va l’Algérie ?»... En ce qui le
concerne, on ne lui laissera jamais le temps
de répondre. Dès le lendemain de l’indépen-
dance, l’on ne trouve rien de mieux que d’or-
ganiser une  chikaya nationale avec un dis-

cours démobilisateur et
diviseur. La première
page de l’Algérie indé-
pendante est souillée
par une sanglante et
fratricide lutte, avec
pour objectif une impla-
cable course pour le
pouvoir. Le rêve
devient cauchemar, la
méfiance et la peur
succèdent assez vite à
la liesse populaire qui a
saisi l’Algérie le 5 juillet
1962. La tragédie politi-
co-militaire, qui a
accompagné les pre-
miers jours de liberté,
révèle de nouveaux
enjeux, installe, du
coup, une mentalité
nouvelle et une frustra-
tion immense : précur-
seurs de changements
et de reniements

majeurs. La première leçon à tirer de cette
crise est que, même pour les décisions capi-
tales, le choix démocratique et le besoin de
consensus deviennent superflus. Les
Algériens constatent, ahuris, combien le
terme de «frère» si puissant et combien
mobilisateur durant toute la lutte de libération
s’est vite converti, au niveau de certains de
leurs dirigeants, à une course au leadership
et au choix de régler leurs différends poli-
tiques de façon violente, voire par des com-
bats armés fratricides. Plus grave, les princi-
paux acteurs de la guerre de Libération natio-
nale deviennent un facteur de division et
annihilent nombre de valeurs fondatrices,
véritable socle de la cohésion nationale et du
jeune Etat. 

La réunion du CNRA à Tripoli  reste une
plaie ouverte à ce jour. C’est le peuple debout
comme un seul homme, qui s’est investi au
cri de «Sbaâ snine barakat» pour éviter la
guerre civile. Un mot d’ordre que fera fleurir la
Zone autonome d’Alger dirigée par Si
Azzedine qui, ensuite, essaimera à travers
toute l’Algérie.

Que n’a-t-on pensé à Abane Ramdane,
Larbi Ben M’hidi, Didouche Mourad, Ben
Boulaïd, Lotfi, Si M’hamed et leurs compa-
gnons d’armes ? Leur sacrifice mérite plus
que cela. Le traumatisme est toujours patent. 

Ne laissons pas la page blanche, là où
tout reste à écrire. Comment rester indifférent
et muet face à une société en perte de
repères et de valeurs ? Une société habitée
par le doute, voire dressée contre sa propre
histoire et sa culture. Comment faire confian-
ce à une «élite politique» autoproclamée, qui
se réclame de tout et de rien. En Algérie, l’on
peut être tout à la fois... selon le  moment,
gardien du temple et «harki» le lendemain,
opposant farouche puis défenseur zélé du
pouvoir, baâthiste et islamiste, terroriste un
jour et repenti le lendemain. La règle domi-
nante est de savoir comment ne jamais se

couper du système ou de méconnaître ses
rapports de force. Un environnement poli-
tique sans cesse pollué et l’absence d’une
réelle vie sociale rendent malaisé tout rappel
de  faits sans surenchère ni démagogie et
s’en tenant à l’exigence de vérité. A vouloir
continuellement contrôler, censurer et traves-
tir les faits et l’histoire, l’Algérie se retrouve un
demi-siècle plus tard, sous un épais
brouillard : jusqu’à quand ? Ce témoignage
n’a aucune prétention ni  signification particu-
lière, sinon celle d’apporter une modeste par-
ticipation personnelle à un débat où le poids
idéologique et partisan m’a semblé, par
moments, excessif tant au niveau du rappel
que de l’analyse de certains faits vécus par le
mouvement des étudiants. Par delà les diffé-
rences d’appréciation avec d’anciens respon-
sables étudiants qui ont eu le mérite de
témoigner avant ce jour, je tiens à leur témoi-
gner mon respect affectueux et à rappeler
combien leur courage politique et leur sincé-
rité ne peuvent être remis en cause. 

Au-delà des crises vécues, des erreurs
des uns et des autres, le Mouvement des étu-
diants algériens a enfanté, tout au long de
son histoire, des militants remarquables par
leur engagement, leur foi en l’Algérie, son
peuple et sa révolution. 

Leur sens du devoir, leur courage intellec-
tuel et physique, leur compétence et leur haut
degré de patriotisme, mèneront certains jus-
qu’au sacrifice suprême. 

L’Organisation des étudiants algériens a
connu au cours de son histoire des moments
très difficiles. Elle a su dépasser nombre
d’écueils et de dangers. Pour autant, c’est au
lendemain de l’indépendance qu’elle n’a pu
surmonter deux crises importantes qui vont
de la préparation du Ve

congrès, en août 1963,
au coup d’Etat du 19 juin
1965. Deux crises dont
on garde, à ce jour, des
stigmates qui ne peuvent
être appréciées correcte-
ment sans une analyse
objective des faits qui ont
marqué l’histoire et la vie
des étudiants algériens.
C’est en cela qu’un bref
rappel historique me
semble nécessaire et
utile pour un meilleur dis-
cernement de la période
qui est l’objet de cette
modeste contribution.  

Sur la base de nom-
breuses sources qui se
recoupent l’Algérie
compte, en 1830, quelque 40% de lettrés.
Une proportion qui n’est pas loin de celle de
la France à la même époque. Un siècle plus
tard, ce constat change totalement. Alors que
l’analphabétisme est en voie de disparition en
France, il grimpe en 1948 à 90% parmi les
adultes en Algérie (revue Relations interna-
tionales, n°2, novembre 1974, p.233-259). En
1954, seuls 14,6% des jeunes d’âge scolaire
sont scolarisés en Algérie. En 1953, un
Européen d’Algérie sur 227 est étudiant, pour
un Algérien sur 15 341. Selon une information
donnée en 1956 par le ministre-résident
Robert Lacoste : il y a 4 467 étudiants fran-
çais pour 503 étudiants algériens. Les princi-
pales organisations syndicales estudiantines
sont, à Alger, au nombre de quatre : la
Section d’Alger de l’Ugema, le Comité d’ac-
tion universitaire (CAV), l’Association généra-
le des étudiants d’Algérie (Agea) et, enfin,
l’Union libérale des étudiants d’Alger de ten-
dance libérale et chrétienne. 

Le Comité d’action universitaire et
l’Association générale des étudiants d’Algérie
(Agea), déclenchent une grève des cours...
pour protester contre le décret Lacoste qui
prévoit l’accession des «musulmans» à la
Fonction publique : nul besoin de commentai-
re sur l’hostilité et l’exclusion exercées sur les
étudiants algériens à cette époque. C’est
peut-être ce qui peut expliquer, en partie,

pourquoi la prise de conscience, l’organisa-
tion et l’action des étudiants nord-africains,
notamment des Algériens, se déroulent au
sein de plusieurs associations estudiantines
créées en France. Au départ, ces associa-
tions ont la particularité de regrouper, à
chaque fois, les trois pays du Maghreb
(Algérie, Maroc, Tunisie). A croire que l’unité
réalisée dans le passé par les Almohades se
renoue dans la lutte anticolonialiste. La plus
ancienne organisation est fondée à Alger en
1919 sous le nom d’Amicale des étudiants
musulmans de l’Afrique du Nord -l’Aeman. 

En 1931, elle devient association, à l’issue
de la présidence de Ferhat Abbas.
L’Association des étudiants musulmans nord-
africains en France Aemnaf est créée à Paris
en 1927. Les musulmans «naturalisés» fran-
çais en seront exclus, en 1930, par un vote
de la majorité tunisienne et marocaine. Après
ce vote, Les étudiants algériens décident de
se retirer de l’Aemnaf et fondent l’Association
des étudiants  musulmans algériens en
France (Aemnaf ou AEMA). 

Dès les débuts des années 1950, le
caractère national prend peu à peu le pas sur
la dimension maghrébine. Considérant que
leurs problèmes avec la France ne sont pas
les mêmes que ceux des étudiants algériens
; les tunisiens optent en 1952 pour une Union
générale des étudiants tunisiens (Uget). En
1956, les Marocains créent l'Union nationale
des étudiants marocains (Unem). Lors de ces

créations les étudiants
marocains et tunisiens ne
jugent pas utile, en ce qui
les concerne, d’ajouter
«musulman» : leur mou-
vement devant rassem-
bler, sans exception, tous
les étudiants qui souscri-
vent aux statuts de leurs
unions. Le 27 février
1955, le bureau d’Alger
de l’Aemna, publie un
texte portant projet  de
création de l’Union géné-
rale des étudiants musul-
mans algériens (Ugerma).
Selon le témoignage fait à
Clément Moore par le Dr

Ferradi, membre fonda-
teur de l’Ugema, «la plu-
part des étudiants qui ont

lancé l’appel pour la création de l’union
avaient, dès le mois d’avril, intégré le FLN,
comme par exemple Mohamed Benyahia,
Lamine Khene, Allaoua Benbaâtouche, Omar
Oussedik (en fait, il s’agit de Boualem
Oussedik) et Saïd Hermouche. Pour résu-
mer, nous pouvons dire que le FLN a, certes,
créé l’UGTA et l’UGCA, mais il n’a pas créé
l’Ugema, qui bien qu’ayant obtenu la béné-
diction du FLN, était l’œuvre des étudiants»
Voir Clément Moore, l’UGEMA de 1955-1962,
p.69. Si Lamine Khene, figure marquante et
respectée de la guerre de Libération et du
Mouvement estudiantin apporte le même
témoignage dans une interview faite au quo-
tidien El Watan : «L’initiative de la création de
l’Ugema n’émane pas du FLN. C’est un pro-
cessus qui a sa source dans les congrès
nord-africains qui se sont déroulés au début
des années 1950 et même en 1949.» 

L’Ugema plonge ses racines au sein d’as-
sociations estudiantines qui existent bien
avant l’apparition du FLN. L’Assemblée géné-
rale de la Section d’Alger de l’Ugema qui
marquera d’une pierre blanche le combat
libérateur de l’Algérie et de sa jeunesse sera
présidée par Si Lamine Khène qui, à la der-
nière minute, remplace Si Allaoua Ben
Baâtouche : «Je me suis rendu à la réunion
avec Allaoua Ben Baâtouche qui était en 3e

année de droit et qui était membre du comité
directeur de l’Ugema.

Par Hamid Oussedik,
ancien président du Comité 

de gestion de la cité universi-
taire de Ben Aknoun (Cuba)

La longue marche du

Du 24 au 30 mai 1958, l’UIE
organisa une semaine de

solidarité et offrit elle aussi
de nombreuses bourses dans
les pays de l’Est. D’année en

année, le mouvement de
solidarité se développe dans

le monde entier. Le président
Ferhat Abbas souligne :

«Vous avez détruit un mythe.
Tous les jours nous apportent

des preuves tangibles de
cette vérité incontestable : 

il n’y a pas de race supérieure
ni de race inférieure. En six
ans, la révolution algérienne
a formé parmi vous plus de
techniciens que le régime

colonial n’en a formés en 130
ans d’occupation.»   

S’agissant de l’Ugema,
malgré les craintes suscitées
et l’anticommunisme avéré

de certains de ses dirigeants,
l’organisation reste ouverte
dans la pratique à tous les

étudiants favorables à
l’indépendance. La vérité
nous impose de signaler

qu’en septembre 1960, lors
du congrès de l’Ugema à

Tunis, l’élection par la
section de Berlin d’une

étudiante algérienne
d’origine juive, Alice

Geronimi-Cherki, sera
annulée.


